
Syndicat National des Agents des Douanes.
Interrégion de Nantes Février   2014

LA GRANDE PURGELA GRANDE PURGE
Il est bien loin de temps des cerises et l'esprit du Bourget (22 janvier 2012), où un
candidat socialiste, droit dans ses bottes, fier de ses racines, fustigeait la finance
internationale, les paradis fiscaux et l'argent facile, les accusant de tous les maux de
notre société.

Je vous laisse le soin de relire ces citations du discours, et d'en rire ou d'en pleurer
entre vous ...

«Présider la République, c'est se dévouer à l'intérêt général, dont toute décision
doit procéder. C'est éprouver la France par sa raison et dans son cœur. … C'est s'en
montrer digne, partout, en tout lieu et dans tous les actes qu'exige la fonction
présidentielle.  Présider  la  République,  c'est  préserver  l'État,  sa  neutralité,  son
intégrité,  face  aux  puissances  d'argent,  face  aux  clientèles,  face  au
communautarisme.»

«Si la finance est l'adversaire, alors il faut l'affronter avec nos moyens et d'abord
chez nous,  sans faiblesse mais  sans  irréalisme, en pensant que ce sera un long
combat, une dure épreuve mais que nous devrons montrer nos armes».

Depuis, confortablement installé dans ses pantoufles élyséennes, sous les ors de ce
palais  fleurant  bon  l'ancien  régime  et  les  privilèges,  notre  candidat  élu  a  bien
changé. De conversions en conversions, de renoncements en renoncements,  il  se
découvre social-démocrate et ouvre son cœur et au passage le porte-monnaie des
français, au MEDEF et à tous les acteurs de l'économie libérale.

Tous  ces  beaux discours,  toutes  ces  phrases  martelées  du  poing  avec conviction
n'étaient donc que des illusions, du théâtre, de la politique ? Une certaine frange de
la population peut se sentir trahie, orpheline, devant cette trahison orchestrée sur
l'autel du libéralisme.

Les  méthodes  sont  connues  et  détestables.  Intox,  mensonges,  informations
orientées,  lobbying,  tout  est  bon  pour  promouvoir,  asseoir  et  développer  les
politiques néo libérales. 

L'État, c'est le mal absolu !

Le Marché ? c'est le bien !
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Il est sage, il comprend tout, peux tout et résout tous les problèmes. 

Les gouvernements appliquent donc partout ces mêmes recettes et même ceux qui
avaient des réticences finissent par se convertir … en renonçant à leurs idéaux et en
trahissant leur famille.

L'État dépense donc moins, mais du même coup, se désengage, se désorganise, ne
régule plus l'activité économique comme il se doit, et au total, s'affaiblit.

Pour notre Ministère, les conséquences de cette politique sont catastrophiques. En
affaiblissant  l'appareil  de  contrôle,  en  supprimant  des  masses  considérables
d'emplois, le Gouvernement se prive des moyens nécessaires de lutter contre les
fraudes de tout genre. Plus de 100 milliards d'euros échappent par an aux caisses de
l'État !

Au  lieu  de  lutter  contre  cette  fraude,  il  est  plus  facile  d'augmenter  impôts  et
prélèvements,  et  de  supprimer  des  fonctionnaires.  Comme  d'habitude,  les  plus
faibles et les plus fragiles d'entre nous en pâtissent directement.

La  Douane  n'est  pas  oubliée  par  ce  mouvement  destructeur  et  contribue  très
correctement à ce bel effort de redressement national ! Notre administration, qui
est présente sur tous les fronts essentiels de la lutte contre la fraude n'est même
plus considérée comme prioritaire.

Le SNAD-CGT a fait ses comptes et il y a actuellement du travail pour tout le monde
et nous avons besoin de TOUS nos effectifs afin de mener ce combat.

Le PSD actuellement en marche va supprimer certainement plus de 2000 emplois
d'ici 2018. Cette réduction est énorme, et atteint des sommets jamais atteints, elle
va  porter  un  coup  fatal  à  notre  administration  qui  risque  de  passer  du  statut
d'administration de contrôle et de LCF à celui d'administration de gestion.

Le SNAD-CGT se mobilise largement depuis l'année dernière pour lutter contre ce
plan. Il y a eu les États Généraux de la Douane de septembre 2013. Cette action a
été ensuite relayée dans de nombreuses régions.

Prenez  conscience  que  partout  vous  pouvez  agir  et  que  chaque  action,  chaque
courrier adressé à un élu local constituent autant de coups portés à ce monstrueux
édifice.

Le 4 février 2014, l'intersyndicale des Douanes de la DI de Nantes avait décidé de ne
pas  siéger  au  CT  convoqué  ce  jour  et  a  demandé  à  son  président  de  venir
«expliquer» la déclinaison nantaise du PSD aux agents présents devant la DI, Place
Méllinet.  Environ  120  douaniers  déterminés  étaient  réunis  sous  un  beau  soleil
d'hiver !

Notre DI, Capitaine du vaisseau nantais, assisté de ses 4 Directeurs a pris la parole et
a parlé pendant plus d'une heure, expliquant le projet et répondant aux questions.

Pour l'instant, l'exercice imposé par la DG est à son commencement et il vous faudra
patienter jusqu'au seconde semestre pour obtenir un premier projet d'organisation
post PSD. Ce qui est sur, c'est qu'il y aura un avant, et un après, et que nous aurons
sans doute du mal à nous reconnaître !
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Ce qui peut nous arriver de pire aujourd'hui, c'est la résignation.

Ce  qui  peut  nous  arriver  de  mieux,  c'est  de  retrouver  cette  SOLIDARITE  inter
personnel et inter services, qui nous a bien aidé dans le passé !

La Douane, dans toutes ses composantes et missions diverses, constituent un seul
corps !

Il n'y a pas de services impactés et de services épargnés. 

Et ceux qui ne seraient pas directement concernés par la réforme doivent également
faire front. 

Elle commence le 20 mars prochain, par un déplacement en bus sur Paris. Le cortège
douanier partira de Nation vers 14h pour rejoindre Bercy. Nos collègues de la DGFIP,
qui  sont  également  en  lutte,  emprunteront  un  autre  itinéraire.  L'ensemble  des
personnels en grève se rassembleront alors devant Bercy.

Le dialogue social en douane est au plus mal avec la DG, nous sommes proches de la
rupture, ce qui énerve beaucoup le Ministère au passage. Ce Ministre, qui n'a peur
de rien ou qui est totalement aveugle s'attaque à la totalité des Directions de son
ministère. Il est tellement sur de lui qu'il ne craint même pas les conséquences d'une
conjonction des luttes. 1989 a sans doute été oublié … et le feu couve à Bercy.

Ce mouvement doit être une réussite. Il sera fatigant bien sur, mais certainement
moins épuisant que les distances quotidiennes que vous devrez peut être un jour
accomplir pour vous rendre sur votre lieu de travail, si nos décideurs sentent qu'ils
ont les mains libres et qu'aucune résistance ne se manifeste plus.

Nous  vous  invitons  donc dès  à  présent  à  vous  faire  connaître  des  représentants
syndicaux locaux.

C'est  ensemble  que  nous  devons  travailler  pour  lutter  contre  ce  plan  inique,
totalement dépourvu de sens compte tenu de la situation de la France.

REAGISSEZ !REAGISSEZ !

REVEILLEZ-VOUS !REVEILLEZ-VOUS !

MOBILISEZ-VOUS !MOBILISEZ-VOUS !

Tous à paris le 20 marsTous à paris le 20 mars
Pour ceux qui ne l'aurait pas encore fait

cliquez ci-dessous:

Signez la pétition en ligne pour la défense du service public
douanier
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Info
Pacte de responsabilitéPacte de responsabilité

François Hollande assume son virage libéral. Il s'engage dans une
politique  de  baisse  du  «coût  du  travail»  d'une  ampleur  inégalée.  Le
patronat exulte, mais les Français vont payer.

Tout  pour  les  entreprises,
rien pour les salariés ! Ainsi
peut se résumer la nouvelle
politique  voulue  par  le
président de la république.

 Le choix assumé, et même
revendiqué,  d'abaisser  une
nouvelle fois la contribution
des entreprises et d'en faire
porter  le  coût  sur
l'ensemble de la collectivité
fait  peser  de  graves
menaces  sur  notre  modèle
social. 

C'est  pourtant  ce  modèle
qui  a  construit  le
développement économique
et  social  de  la  France ,
encore  lui  qui  fait  de  la
qualité  de  ses  services
publics  une  des  causes  de
l'attractivité  du  pays,
toujours  lui  qui  a  permis
une  meilleure  résistance  à
la crise.

Oui les services publics conditionnent le développement ! 

Oui, la fiscalité doit devenir juste et redistributive ! 

Oui, il existe des solutions progressistes pour reconquérir l'emploi ! 

Oui, nous ne sortirons pas de la crise sans augmentation résolue des rémunérations ! 

Oui, il faut un plan d'investissement industriel ambitieux en Europe et en France !.
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CAC 40   CAC 40   Les actionnaires à la fêteLes actionnaires à la fête

Les entreprises du CAC 40 ont versé 43 milliards d'euros aux actionnaires en 2013, en hausse
de 4% par rapport à l'année précédente. En vedette, notamment, Total, Sanofi,ou Airbus,
qui sont gavés d'aides publiques et licencient à tour de bras. Les analyste prévoient une
nouvelle croissance des dividendes en 2014. 

Vive la crise.

UNION EUROPEENNE:UNION EUROPEENNE:  

Manifestation le 04 avril.Manifestation le 04 avril.
La Confédération Européenne des Syndicats (CES) appelle à une mobilisation le 4 avril 2014
au moment ou le parlement européen se préparera à élire ses nouveaux membres. La CES
qui  vient  de  lancer  sa  campagne  en  faveur  d'un  plan  d'investissement  pour  l'  Union
Européenne fondé sur une politique industrielle durable et des emplois de qualité appelle
par ailleurs les futurs parlementaires européens à soutenir la dimension sociale de l'UE et
changer de cap.

(Manifeste de la CES pour le élections européennes: www.etuc.org/a/11819)

Champ de mars: 6 février 2014Champ de mars: 6 février 2014



Info
Le Conseil Syndical national réuni les 28,29 et 30 janvier appelle l'ensemble des
douaniers  à  faire  de  ce  «  printemps  douanier  »  une  étape  cruciale  dans  le
processus engagé.

  LE 20 MARS : LE 20 MARS : 
TOUS LES DOUANIERS A PARISTOUS LES DOUANIERS A PARIS

La lutte paye, continuons, ne lâchons rien !La lutte paye, continuons, ne lâchons rien ! 

Après  le  succès  incontestable  de  la  journée  nationale  d'action  intersyndicale  du  21
novembre dernier (près de 1600 douaniers devant Bercy), de nombreuses initiatives ont vu
le jour en décembre 2013 et en janvier 2014. 

Ainsi les 7 et 14 décembre, des dizaines de milliers de tracts ont été distribués partout en
France en direction des consommateurs pour les sensibiliser sur les dangers des produits
contrefaits et ne répondant pas aux normes. L'accueil du public a été excellent et la presse
locale (écrite, radio télévisée) a bien relayé ces actions. 

Dans  le  même  temps,  suite  aux  très  nombreuses  interpellations  des  élus  (locaux  et
nationaux)  par  les  douaniers,  ce  sont  à  ce  jour  15  questions  qui  ont  été  posées  au
gouvernement sur l'actualité douanière. 

Dans  la  foulée,  le  21  janvier  a  vu  également  une  médiatisation  importante  de  cette
nouvelle journée d'action nationale décentralisée dans les régions. Il s'agissait de montrer la
détermination des personnels localement. Ces actions réussies constituent à nouveau des
étapes importantes dans le processus engagé depuis près de 18 mois. Toutes les actions
menées lors des comités techniques sont l'une des nombreuses preuves de la motivation des
personnels à vouloir défendre un service public douanier d'utilité économique, sociale et
environnementale.

La prochaine grande étape incontournable de la mobilisationLa prochaine grande étape incontournable de la mobilisation
intersyndicale douanière est donc fixée au 20 mars à Paris intersyndicale douanière est donc fixée au 20 mars à Paris 

Le conseil  syndical national appelle l'ensemble des douaniers à faire de ce « printemps
douanier » une étape cruciale dans le processus engagé. Nous devons être ambitieux et
réussir tous ensemble cette journée, pour assurer l'avenir des missions  douanières et des
emplois. 

Nous exigeons un moratoire sur les suppressions d'emplois, le retrait du PSD et une toute
autre ambition pour l'avenir de la Douane !

Bercy commence à vaciller, faisons-le plier...Bercy commence à vaciller, faisons-le plier...
6



Déclaration liminaire
CAPC N°6 du jeudi 6 février 2014

Monsieur le Président,

Nous allons une fois  de plus  participer à  cette CAPC mutation mais  cela ne saurait  en
aucune manière cautionner ce que l'administration appelle le dialogue social.

Nous le faisons pour ne pas nuire à nos collègues que l'inconséquence de nos gouvernants et
de leurs vassaux douaniers a déjà fortement pénalisé.

Le dialogue social en douane est un champ de mines. La conception qu'en a l'administration
est  infantilisante et  malhonnête.  Ainsi  pour tous les  sujets  importants  voire vitaux, les
simples douaniers et représentants du personnel n'y sont pas associés et sont méprisés.

L'administration ment afin de vendre votre produit en écrivant que les grandes lignes du
PSD sont proposées par les agents)

Vous  ne  tarderez  pas,  si  ça  n'est  pas  déjà  fait,  à  vous  rendre  compte  que  le  mépris
engendre la colère, à minima!

Le  PSD  qui  voudrait  un  Pays  Sans  Douanier,  cristallise  depuis  presque  2  ans  le
mécontentement,

l'incompréhension des  personnels,  au  point  qu'une intersyndicale s'est  créée et  perdure
depuis. Vous avez réussi malgré tout un beau coup tant votre projet est mauvais : Unir dans
le temps l'ensemble des organisations syndicales douanières!

Sur cette affaire c'est bien le seul titre de gloire dont vous pouvez vous prévaloir.

Au lieu de chercher l'apaisement nos dirigeants (la DG et le sous directeur A) attisent les
colères.

Pour preuve, les basses manœuvres pour entraver l'action syndicale et empêcher les agents
de manifester ce jour sur les DI de Lille et Rouen. Maladresse ou provocation? C'est tout
simplement inacceptable!!!

Toujours est il  que la lutte que nous avons collectivement engagée depuis plus d'un an
contre un projet sans aucune vision, si ce n'est destructrice, continue et continuera.

Nous devrons faire preuve d'imagination pour populariser et médiatiser notre juste combat.
Nous relèverons ce défi!!

Il est évident que l'avenir nous donnera raison même si nous avons bien conscience que le
présent s'annonce difficile et que les conséquences sociales seront catastrophiques à court
terme.

L'intersyndicale
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Déclaration de la CGT Finances au ComitéDéclaration de la CGT Finances au Comité
technique ministériel du 7 févriertechnique ministériel du 7 février

M. le Secrétaire général,

Ce comité technique se tient alors qu’une majorité de françaises et de français paie très
cher les choix faits par M. Hollande et son gouvernement pendant que le patronat exulte.

En  effet,  M. Hollande  semble  avoir  fait  sienne  la  pensée  assumée  en  1999  par  David
Rockfeller :  « quelque chose doit  remplacer  les  gouvernements  et  le  pouvoir  privé me 
semble l’entité adéquat pour le faire  ».

Ainsi  s’engage  avec  le  patronat  la  construction  du  « pacte  de  responsabilité    »  qui  se
caractérise notamment par :

• la diminution des prélèvements obligatoires pour les entreprises  ;
• un effort d’économies, inouï, par une baisse des dépenses publiques de plus de 50

milliards d’euros, à ce titre un deuxième conseil stratégique de la dépense publique
devrait se tenir samedi 8 février à l’Élysée. M.Cazeneuve se félicitant déjà, du gel du 
point d’indice des fonctionnaires, de la division par deux des mesures catégorielles
et des baisses d’effectifs dans les ministères jugés non prioritaires  ;

• la suppression des cotisations sociales patronales destinées à la branche famille.

Tous  ces  cadeaux  au  patronat  s’ajoutent  aux  200  milliards  d’euros  d’aides  fiscales  et
sociales  déjà  effectives.  Cet  argent  public  est  dépensé  sans  aucun  contrôle  ni  aucune
évaluation contradictoire.

Mais c’est aussi le transfert du financement de la politique familiale au budget de l’État,
ouvrant  la  porte  à  la  fiscalisation  de la  protection  sociale...  La CGT y  est  totalement
opposée.

Dans les mêmes logiques s’est tenue, hier matin, la première séance de travail du groupe
technique « fiscalité des ménages    » dans le cadre des assises de la fiscalité. Là aussi même
morgue, même cynisme.

Alors que la fiscalité locale et la TVA représentent plus de 3/4 des prélèvements fiscaux
pour la grande majorité des ménages, le Premier ministre refuse tout simplement d’aborder
ce sujet dans la feuille de route remise au président de séance.

M. Ayrault préfère concentrer ses objectifs sur :

• la retenue à la source,
• la fusion entre la CSG et l’impôt sur le revenu, la non-déductibilité de la CSG,
• la fusion de la Prime pour l’emploi et du Revenu de solidarité active (RSA).
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Le Gouvernement  semble  donc  d’ores  et  déjà  avoir  renoncé  à  réformer  réellement  le
système fiscal.

Entièrement soumis à la loi du marché, alors qu’il en faisait son ennemi de campagne, le
Président a choisi la finance comme meilleure alliée, contre les intérêts des salariés. Cela
se traduit par la recherche permanente d’économies à réaliser sur la masse salariale, à
saborder  les  missions  publiques,  à  fiscaliser  la  protection  sociale,  et  plus  largement  à
réduire les moyens d’intervention de la puissance publique.

Tout converge vers l’application systématique des politiques d’austérité à tous les niveaux
et  tout  particulièrement  à  Bercy  qui  doit,  comme  d’habitude,  être  un  ministère
« exemplaire    ».

Ce sont très concrètement des emplois publics essentiels à la Nation qui sont ainsi sacrifiés.
Contrôle fiscal, sécurité alimentaire, lutte contre les trafics en tout genre, préservation de
l’environnement pour ne citer que quelques exemples sont autant de missions mises en
danger, traitées comme non-prioritaires et abandonnées.

Comment  interpréter  l’acquiescement  de  M. Moscovici  aux  injonctions  de  M. Gattaz
d’instaurer un climat de sérénité fiscale pour les entreprises ? L’État devrait donc s’effacer
et ses agents avec lui pour le seul plaisir des plus puissants.

Dans le même esprit, ce sont aussi les droits et garanties des personnels qui sont malmenés.

Le droit à l’exercice de l’activité syndicale
La  DGDDI,  avec  la  bienveillance  du  secrétariat  général,  s’est  encore  illustrée  en
empêchant, cette semaine, les personnels et leurs organisations syndicales de se réunir en
assemblée générale à Lille et à Rouen. Pour la CGT, il s’agit là d’une véritable déclaration
de guerre  ! Nous en tirerons toutes les conséquences.

Le droit à un véritable déroulement de carrière

Par la réduction des moyens alloués aux mesures catégorielles, par le gel du point d’indice,
par  les  propositions  de  M. Peillon  de  geler  les  promotions  et  avancements  des
fonctionnaires....

Le droit à travailler sans discrimination

Il y quelques jours, en réunion de service à Poitiers une cheffe de service de la DGCCRF a
inventé  « la  fiche  d’impartialité    »...  Les  agents  sont  sollicités  pour  renseigner
l’administration  sur  leurs  liens  familiaux,  amicaux,  de  voisinages,  leurs  convictions
religieuses,  leurs  mandats  électifs...  autant  d’atteintes  à  la  vie  privée  et  autant  de
pratiques discriminantes inacceptables.

Le droit au respect de la loi de juillet 2010

C’est donc le droit à être défendu et à porter des revendications, voire à négocier, dans
toutes les instances représentatives des personnels via leurs organisations syndicales.

Plus aucune ou très peu de marge de manœuvres n’existent dans les différents groupes de
travail, dans les comités techniques. Ainsi, deux points sont inscrits, aujourd’hui, à l’ordre
du jour de ce Comité technique ministériel.

1. « Le dispositif ministériel d’accompagnement des réformes    », sans remise en cause de
la  mobilité  imposée,  sans  bilan  contradictoire  des  reformes  passées,  en  cours  et  sans
aucune étude d’impact sur celles à venir s’agissant de l’avenir des personnels titulaires et
non-titulaires.
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2. « Le projet de mutualisation des fonctions support    », alors que les groupes de travail,
imposés par les organisations syndicales, n’ont même pas commencé et que l’avis du CHSCT
ministériel n’a même pas été demandé. Nous réitérons d’ailleurs cette demande.

Ne  comptez  pas  sur  la  CGT  pour  vous  accompagner  dans  l’exercice  institutionnel  de
validation politique des commandes passées par M. Moscovici.

Nous quitterons donc la séance dès les deux premiers points à l’ordre du jour épuisés. (voir
compte-rendu).

Pour les personnels et leurs organisations syndicales, l’heure n’est pas au découragement...
bien au contraire.

Hier à l’appel de la CGT, des milliers de salariés, de privés d’emploi, de retraités défilaient
sur tout le territoire pour dénoncer les politiques d’austérité.

A Bercy et quelques soient les directions, les agents et leurs organisations syndicales ont eu
l’occasion, à maintes reprises, de dire tout le bien qu’ils pensaient de la REATE (action en
cours à la DGCCRF), de la MAP, des plans stratégiques, des mutualisations des fonctions
supports et de leurs conséquences sur l’emploi et l’exercice des missions.

Ils ont envahi les comités techniques à la DGFIP et à la Douane. Ils ont communiqué auprès
des élus, des médias et utilisent tous les vecteurs à leur disposition pour faire valoir leurs
propositions alternatives.

Le 20 mars prochain, ils se mobiliseront encore et quelque soit la forme que prendra leur
action. Sans attendre, la fédération des Finances CGT, dans une démarche unitaire, mettra
tout  en  œuvre  pour  que  les  revendications  des  personnels  soient  enfin  entendues  et
satisfaites !

Montreuil, le 7 février 2014.

Compte Rendu:Compte Rendu:Comité technique ministériel Comité technique ministériel 
Une raison de plus d’agir le 20 mars !Une raison de plus d’agir le 20 mars !
Suites aux différentes interventions liminaires des fédérations des Finances le secrétariat
général a affirmé que :

• le seul objectif du gouvernement est de relancer la croissance et l’emploi  ;
• les  allégations  des  journalistes  sont  de  leur  seule responsabilité  (notamment  par

rapport aux propos du ministre de l’Éducation concernant le gel de l’avancement
automatique des fonctionnaires)  ;

• il  est  très  sensible  aux  atteintes  portées  aux  droits  syndicaux  et  il  invite  les
fédérations à faire remonter tous les dysfonctionnements  ;

• sur  le  cas  particulier  de  la  Douane  (refus  des  assemblées  générales),  il  reste
disponible pour une rencontre particulière  ;

• la fiche « d’impartialité    » a été retirée à la DDI de Poitiers.

Le Secrétaire général de Bercy rappelle toutefois que les enjeux de  « dialogue social    »
restent contraints par le cadre budgétaire décidé par le Gouvernement...

Sur l’ordre du jour, les fédérations des Finances CGT et Solidaires ont accepté de ne siéger
que sur les deux points suivants.
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1/ Projet de décret de « reconduction de l’examen professionnel B en A à la DGCCRF    »

VOTE
Abstention : CGT, Solidaires, FO
Pour : CFDT UNSA-CFTC

Explication du vote de la CGT

La  fédération  prend  acte  de  la  reconduction  de  l’examen  professionnel,  mais  déplore
qu’aucun dispositif particulier ne soit proposé pour la création d’emplois de débouché dans
cette catégorie, alors même que M. Hamon propose un volet social dans le plan d’action
DGCCRF proposé aux organisations.

2/ Projet de décret relatif à certains personnels de catégorie A relevant des ministre
chargés de l’économie et du budget : reclassement des  « enjambements    » suite aux
accords « Jacob    ».

VOTE
Abstention : CGT, Solidaires, FO, CFDT, UNSA-CFTC

Explication du vote de la CGT

La Fédération prend acte du reclassement de certains agents promus avant le décret 2006
et victimes depuis plus de 7 ans de défaut de reclassement.

Cependant elle dénoncent que restent exclus de ce dispositif :

• les agents partis depuis à la retraite
• les agents qui ont quitté l’administration
• les agents promus depuis en A+

Nous dénonçons que :

• le reclassement ne soit fait que sur demande de l’agent et dans un délais très court
(3 mois) et proposons un délais de 6 mois avec un dispositif directionnel adapté  ;

• aucun rattrapage financier n’est prévu.

La CGT constate que ce projet de décret créera de nouveaux effets « d’enjambement    » du
à l’application du NES (Décret 2009).

Après les votes, les fédérations des Finances CGT et Solidaires ont quitté la séance refusant
de cautionner toutes discussions, en CTM, sur l’accompagnement des réformes et les plans
de mutualisations.
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Cherchez l'erreurCherchez l'erreur

Inter-syndicale douane - septembre 2013              Direction générale - janvier 2014...

Plagiat ?, Provocation ?, Admiration ?...Plagiat ?, Provocation ?, Admiration ?...
Sans  commentaire...  où  alors  un  tout  petit...,  rappelez-vous  la  réplique culte  de LinoSans  commentaire...  où  alors  un  tout  petit...,  rappelez-vous  la  réplique culte  de Lino
Ventura...  «Les  cons, ça ose tout,  c’est  même à ça qu’on les  reconnaît»,  (les  tontonsVentura...  «Les  cons, ça ose tout,  c’est  même à ça qu’on les  reconnaît»,  (les  tontons
flingueurs, 1963, dialogue de M. Audiard...) !flingueurs, 1963, dialogue de M. Audiard...) !

Bulletin d’adhésion
Si tu désires nous rejoindre remets ce bulletin et un RIB à un militant du SNAD CGT
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